
 
 

  
 

 

 
 

Après la suppression de 165 postes  l’an dernier, le ministère de l’Education Nationale 
annonce 169 nouvelles suppressions de postes d’enseignants pour la rentrée 2012 dont 
134 au premier degré pour notre académie. 
 
Le SPEG dénonce la poursuite de  l’application aveu gle  de ce  plan triennal du 
gouvernement   qui a pour conséquences : 
 

- La disparition d'options, de classes et d'écoles, 
- la détérioration accrue des conditions de travail : augmentation des postes à 

compléments de service, classes surchargées ou à plusieurs niveaux,  
- La fin de la prise en charge des élèves en difficulté,  
- Diminution du nombre, déjà faible,  de postes aux concours,  
- Chômage des jeunes diplômés.  

Ces suppressions de postes, qui accompagnent tout un train de réformes dans 
l’éducation, ont pour but final la remise en cause du droit à l’éducation pour tous les 
élèves de Guadeloupe et le  démantèlement  du système public d’enseignement. 
 
Le SPEG réaffirme que seule la mise en place d’une nouvelle politique éducative 
académique  qui garantisse la réussite de tous les élèves et qui offre, ainsi, à notre 
jeunesse de véritables perspectives, pourra mettre un terme à la situation catastrophique 
actuelle de l’école en Guadeloupe. 
 
En conséquence, Le SPEG invite l’ensemble des personnels à s’organi ser dès à 
présent, de manière à mener au plus haut la mobilis ation contre les attaques 
portées sur l’école et plus singulièrement contre n otre jeunesse guadeloupéenne.  
 
 
       Pointe-à-Pitre, le 02 janvier 2012  
       le Conseil Syndical du SPEG 
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